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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2350 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour une periode finale de six mois, 
jusqu’au 15 octobre 2017; a cree la Mission des Nations Unies pour l’appui a la 
justice en Haiti (MINUJUSTH) pour une periode initiale de six mois allant du 
16 octobre 2017 au 15 avril 2018; et a demande qu’un rapport sur l’application de la 
resolution soit soumis dans les 90 jours. II decrit les principaux faits nouveaux 
intervenus depuis la publication mon precedent rapport du 16 mars 2017 
(S/2017/223) et les progres accomplis au sujet de la fermeture de la MINUSTAH et 
de la creation de MINUJUSTH. 

II. Evolution de la situation sur le terrain 

A. Politique 

2. Haiti a continue de faire des progres en matiere de consolidation de la 
democratic et de la stability. Le 22 mars, apres leur enterinement par le Parlement, 
le Premier Ministre haitien, M Jack Guy Lafontant et son cabinet ministeriel 
constitue de 18 membres, dont 5 femmes, ont pris leurs fonctions. Le 29 mars, le 
President haitien, Jovenel Moi'se a presente au nouveau Cabinet la feuille de route 
du Gouvernement axee sur les secteurs de la securite, de la justice, de l’energie, de 
1’education, de la sante et de 1’agriculture et fondee sur la decentralisation en tant 
que strategic visant a transformer et a moderniser l’Etat pour mieux repondre aux 
besoins de la population et des secteurs nationaux clefs. 

3. Le 29 mars - trentieme anniversaire de la Constitution de 1987 - la Chambre 
basse du Parlement a institue une commission speciale chargee de faire un rapport 
sur son evaluation de la Constitution d’ici a janvier 2019. Peu apres, le 10 avril, les 
pouvoirs executif et legislatif ont adopte un programme legislatif commun compose 
de 51 projets de loi tendant a ameliorer le climat des affaires, a renforcer les 
fonctions de l’Etat et a assurer une meilleure planification urbaine et territoriale, en 
particulier en ce qui concerne la remise en etat de l’environnement. Le programme 
comprend un projet de loi sur le retablissement de la mobilisation des forces armees 
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hai'tiennes, que l’executif et le legislatif estiment etre une priorite compte tenu de la 
fermeture de la MINUSTAH. 

4. Le 8 mai, les resultats definitifs des elections locales du 29 janvier 2017 
annonces par le Conseil electoral provisoire ont ete publies dans le Journal officiel 
avec neuf des 570 sections communales necessitant un nouveau scrutin faute de 
candidats inscrits, a cause de la violence ou de resultats extremement serres. Pour 
parachever la structure de gouvernance locale prevue dans la Constitution, des 
elections indirectes doivent a present se tenir pour constituer les assemblies 
municipales et departementales et les conseils departementaux et interdepartementaux. 
Le 29 juin, le Conseil electoral provisoire a annonce leur calendrier fixe entre le 
l er juillet et le 26 septembre. 

5. Le 17 mai, le President Mo'ise a acheve ses 100 premiers jours au pouvoir. 
Parmi les importantes mesures prises durant cette periode etait son initiative phare, 
la Caravane du Changement, qui repose sur des visites mensuelles aux regions pour 
redynamiser les secteurs de l’agriculture, de l’environnement et des transports, 
comme indique dans le programme du Gouvernement. Le 15 mai, en tant que 
premiere etape devant conduire a l’arret des subventions publiques, les prix des 
combustibles ont ete releves a Tissue de negociations avec les syndicats. Le 5 juin, 
a la suite de protestations organisees par les syndicats de travailleurs exigeant une 
augmentation du salaire minimum, le Gouvernement a reconstitue le Conseil 
superieur des salaires, qui lui a soumis ses recommandations sur un nouveau bareme 
des salaires minimaux le 7 juillet. 

6. Le 6 juin, a la demande du President Mo'ise, le Parlement a convoque une 
session extraordinaire en vue de modifier le budget national pour l’exercice allant 
d’octobre 2016 a septembre 2017, approuve par le Gouvernement le 2 juin. Le 
budget, somme toute modeste, adopte par le Parlement prevoit 75,91 milliards de 
gourdes (1,2 milliard de dollars) pour les operations et 42,77 milliards de gourdes 
(680 millions de dollars) au titre des investissements, et vise a resserrer les depenses 
du Gouvernement central, a maintenir la stability macroeconomique et a limiter le 
deficit budgetaire, actuellement estime a 5,8 milliards de gourdes (93,7 millions de 
dollars) au titre de l’exercice budgetaire 2016/17, a un niveau viable. Les depenses 
d’equipement destinies a stimuler la croissance restent limitees tandis que la 
Compagnie d’electricite appartenant a l’Etat continue de beneficier de subventions. 
Malgre l’augmentation des credits pour l’agriculture, l’environnement et 
l’education, les investissements dans ces secteurs de croissance restent faibles. La 
fragility de la situation socioeconomique continue de rendre les menages hai'tiens 
plus vulnerables, ce qui touche particuliirement les filles et les femmes, dont les 
voix ont ete largement absentes des processus politiques sur ces questions. Le 
30 juin, le pouvoir executif a presente le projet de budget pour l’exercice 2017/18 
de la Chambre basse, correspondant a un montant total de 144,2 milliards de 
gourdes (2,3 milliards de dollars), soit un accroissement de 22,1 % par rapport a 
l’annee precedente. 

7. Avant la cloture de la premiere session ordinaire de l’annee legislative de 2017 
le 8 mai, le Parlement a adopte une loi renfor?ant le Service national des sapeurs- 
pompiers et ratifie deux conventions internationales sur l’apatridie. Le Parlement a 
egalement vote pour modifier le projet de loi organique sur le Service du 
renseignement financier dans le cadre du renforcement des mesures de lutte contre 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, evitant ainsi les risques 
d’isolement financier par le Groupe d’action financiere des Caraibes. 
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Securite 


8. Les tensions croissantes liees aux revendications socioeconomiques 
nonobstant, des indicateurs clefs, comme la criminalite et la contestation civile, sont 
restes dans les limites des parametres statistiques historiquement etablis. Le retrait 
en cours des composantes militaire et de police de la MINUSTAH, notamment la 
fermeture des bases militaires situees dans les departements du Nord et Cite Soleil 
et le transfert progressif des taches de securite a la Police nationale haitienne, n’ont 
pas eu d’incidence sur la situation globale en matiere de securite. 

9. Les statistiques sur la criminalite recueillies par la Police nationale et la 
MINUSTAH pour la periode allant du l er mars au 30 juin 2017 indiquent une legere 
augmentation, avec 356 homicides signales, contre 345 pendant la meme periode de 
l’annee precedente. Pres de 78 % des homicides (278) restent concentres dans 
Tagglomeration urbaine de Port-au-Prince. Sept agents de la Police nationale ont ete 
tues, contre 10 au cours de la meme periode en 2016. Les cas d’enlevement sont 
tombes a neuf contre 19 toujours au cours de la meme periode en 2016, et les cas de 
viol a 188 contre 196. Toutefois, comme je l’ai souligne dans mon rapport 
precedent, les preuves du sous-signalement abondaient et la culture de l’impunite 
restait generalisee, en particulier dans les cas de violence sexuelle et sexiste. 

10. Au total, 288 manifestations publiques ont ete recensees, dont 75 (26 %) se 
sont accompagnees d’actes de violence d’intensite variable, allant de la mise en 
place de barrages routiers et de jets de pierres a des attaques contre des policiers et a 
des fusillades. Cela represente un recul par rapport aux 382 incidents dont 117 
(31 %) violents, signales au cours de la meme periode en 2016. La zone 
metropolitaine de Port-au-Prince a enregistre 44 % de ces incidents, suivis par les 
autres zones du Departement de l’Ouest (20 %). Sur les 288 incidents, environ 93 % 
ont fait intervenir moins de 1 000 personnes, et aucune manifestation n’en a 
rassemble plus de 3 000. La plupart de ces manifestations ont ete provoquees par 
des revendications socioeconomiques, dans le domaine de l’education, de la sante, 
du travail et du cout de la vie, et par des griefs lies aux degats causes par les fortes 
pluies. 

11. Le 7 avril, une attaque contre le convoi presidentiel a ete signalee a l’Arcahaie 
(Departement de l’Ouest). Bien qu’elle n’ait fait aucune victime, les circonstances 
precises qui l’ont entouree n’ont jusqu’ici pas ete elucidees par une enquete en 
cours de la Police nationale. L’incident a suscite un sentiment d’insecurity 
croissante. Le 13 mai, le Secretaire d’Etat a la securite publique, Jeantel Joseph, qui 
se trouvait egalement a la tete du parti «Consortium » du senateur elu Guy 
Philippe, a ete remplace par Leon Ronsard Saint-Cyr, ancien Ministre de l’interieur 
et de la gouvernance locale. Guy Phillipe purge actuellement une peine 
d’emprisonnement de neuf ans aux Etats-Unis d’Amerique pour trafic de drogues et 
blanchiment d’argent. 

12. La composante police de la Mission a continue a apporter un soutien 
operationnel a la Police nationale en etablissant 2 624s postes de controle communs 
temporaires, en effectuant 2 825 patrouilles pedestres, 19 864 patrouilles motorisees 
et en menant 296 operations conjointes, dont 163 dans la region de Port-au-Prince. 
La composante militaire a conduit 4 046 operations, dont 163 patrouilles effectuees 
en collaboration avec des elements la Police nationale et de la composante police de 
la MINUSTAH. 
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C. Police nationale d’Haiti 

13. La Police nationale hai'tienne a continue de renforcer ses capacites en assurant 
la securite et l’ordre public dans l’ensemble du pays. La vingt-septieme promotion, 
comptant 946 nouveaux agents de police, dont 80 femmes, est sortie le 27 mars, ce 
qui a porte les effectifs a environ 14 000 policiers, dont 1 301, soit 9 %, sont des 
femmes. Le rapport police/population est passe a 1,3 policier pour 1 000 habitants. 
Les diplomes sont principalement affectes au renforcement des unites specialises et 
a la Direction de 1’administration penitentiaire (DAP) et deployes dans divers 
departements, pour garantir une intervention rapide dans les zones sensibles. 
Le 21 mai, la vingt-huitieme promotion de 1 042 eleves, dont 129 femmes, a 
commence a suivre sa formation;; sa sortie prevue d’ici a decembre, permettra a la 
Police nationale hai'tienne de se doter d’un effectif total superieur au nombre de 
15 000 agents qu’elle s’etait fixee comme objectif. L’infrastructure de la Police 
nationale demeure une priorite, avec l’achevement de 13 nouveaux projets, finances 
par des projets a effet rapide de la MINUSTAH et des donateurs bilateraux. 

14. Le projet de Plan de developpement strategique de la Police nationale 
hai'tienne pour la periode 2017-2021 a ete mene a bien avec l’appui de la 
MINUSTAH, a Tissue de consultations avec les parties prenantes nationales et 
internationales. Le plan, qui definit les objectifs de renforcement des institutions a 
long terme, a ete presente au President et au Premier Ministre le 28 juin et par la 
suite adopte par ce dernier en sa qualite de President du Conseil superieur de la 
police nationale, le 5 juillet. 

D. Etat de droit et droits de l’homme 

15. Des progres modestes ont ete enregistres au cours de la periode consideree 
dans le fonctionnement des institutions judiciaires et dans Tadministration de la 
justice, avec des nominations clefs a la Cour supreme en attendant que des mesures 
soient prises par le Parlement et le pouvoir executif. Une greve declenchee en avril 
par le syndicat des fonctionnaires de la Cour superieure des comptes et du 
contentieux administratif en a paralyse les activites. 

16. Au nombre des aspects positifs, il est a relever que le 25 avril, le projet de 
code penal et le projet de code de procedure penale ont ete soumis au Parlement par 
le pouvoir executif, tandis qu’une commission a introduit un projet de loi sur l’aide 
judiciaire au Ministere de la Justice et de la securite publique le 11 mai. Des progres 
ont ete constates dans la lutte contre la detention preventive prolongee, grace a la 
creation d’un processus de gestion des dossiers en temps reel au tribunal de 
premiere instance de Port-au-Prince, ce qui a permis de clore 126 affaires. Par le 
biais de la commission de la justice penale, la MINUSTAH a aide a mettre au point 
des outils de suivi mensuel des affaires et des indicateurs de performance pour les 
juges d’instruction, qui ont accelere la realisation de 257 enquetes preliminaries a 
Port-au-Prince et 139 a Cap Hai'tien, contre 400 et 250, respectivement, pour 
l’ensemble de 2016. 

17. La detention provisoire prolongee et la surpopulation carcerale ont continue de 
susciter de graves inquietudes sur plan des droits de l’homme. Le 19 mai, les 
prisons hai'tiennes comptaient 10 512 detenus, dont 349 femmes, 240 mineurs et 
15 mineures; 71 % etaient en attente de jugement, ce qui ne reflete pas une baisse 
depuis la parution de mon precedent rapport. La publication du premier rapport de 
la Commission presidentielle speciale sur les conditions carcerales, creee en fevrier, 
etait attendue, tandis que les deces en detention avaient encore augmente, passant a 
115 au 30 mai, contre 113 signales pour l’ensemble de l’annee 2016. 
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18. Une equipe d’experts internationaux a examine un projet de loi penitentiaire 
visant a moderniser la gestion de la Direction de 1’administration penitentiaire dans 
le cadre du programme interimaire conjointement mene par la MINUSTAH et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement sur l’etat de droit. La Cour 
superieure des comptes et du contentieux administratif a egalement beneficie d’un 
appui au titre de l’examen de son organisation et de son fonctionnement, en vue 
d’aider a mieux lutter contre l’impunite et le detournement de fonds publics. Un 
forum a ete organise avec la Chambre de commerce et d’industrie d’Haiti, en tant 
qu’element de la transition vers des acteurs locaux, pour se pencher sur la question 
de l’instauration de partenariats public-prive avec les entreprises, en vue de faciliter 
la reinsertion des detenus liberes. 

19. Les activites de lutte contre la violence communautaire touchant 87 711 
beneficiaires par le biais de 31 projets d’un montant total de 5 millions de dollars se 
poursuivaient, tandis que 37 projets d’un montant total de 6,5 millions de dollars 
touchant 53 766 beneficiaires s’achevaient. Les projets portaient essentiellement sur 
la formation professionnelle, les infrastructures a forte intensity de travail, la 
violence sexuelle et sexiste, l’assistance juridique et des questions connexes. 

20. La MINUSTAH a continue de proner des enquetes plus systematiques sur 
l’usage de la force et des armes a feu par les agents de la Police nationale. Les 
organisations de la societe civile, notamment la Federation internationale des droits 
de l’homme, a appele le Gouvernement a accorder la priorite a la lutte contre 
l’impunite pour les crimes graves du passe, insistant sur l’ouverture du proces pour 
crimes commis sous l’ancien President Jean-Claude Duvalier, apres des annees 
d’inaction judiciaire, a la suite de la decision rendue par une cour d’appel en fevrier 
2014. S’il est adopte, un projet de loi contre la diffamation, vote par le Senat en 
mars et qui attend d’etre promulgue par la Chambre basse, pourrait compromettre la 
liberte d’expression en violation des obligations internationales d’Haiti. 

21. Le mandat de l’Expert independant du Conseil des droits de l’homme sur la 
situation des droits de l’homme en Haiti a expire en mars 2017 et n’a pas ete 
renouvele par le Conseil. Sourd aux appels repetes de ma Representante speciale, de 
l’Expert independant et des organisations de la societe civile, le Gouvernement n’a 
toujours pas confie la responsabilite de la protection des droits de l’homme a un 
ministere particulier. Le mandat du Mediateur, defenseur independant des droits de 
l’homme, s’est acheve en septembre 2016, sans remplacement nomme a ce jour, 
malgre certains progres realises dans le processus de recrutement depuis son 
lancement en fevrier 2017. La MINUSTAH a publie son rapport annuel sur la 
situation des droits de l’homme en Haiti le 3 juillet 2017, lequel couvre la periode 
allant de juillet 2015 a decembre 2016. Le rapport mettait l’accent sur un nombre 
eleve d’arrestations arbitraires, de traitements cruels et inhumains dans les centres 
de detention et l’absence de responsabilite qui enhardit l’impunite. 

E. Action humanitaire et developpement 

22. En mars, une mission de 1’Equipe de haut niveau pour la mise en oeuvre du 
programme de transformation du Comite permanent interorganisations du Groupe 
des directeurs de programmes d’aide d’urgence a examine l’efficacite de 
1’intervention humanitaire en Haiti. La mission a formule des recommandations a 
1’equipe de pays pour Faction humanitaire et au Gouvernement sur la maniere 
d’ameliorer l’efficacite du dispositif humanitaire en place, de renforcer la 
coordination entre les acteurs humanitaires et de developpement et d’elaborer une 
approche plus strategique de la protection. Au 19 mai, 2,35 millions de personnes en 
Haiti etaient en situation d’insecurite alimentaire grave et avaient besoin d’une 
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assistance immediate, tandis que plus de 143 110 etaient estimees souffrir de 
malnutrition aigue. Depuis le passage de l’ouragan Matthew en octobre 2016, 1 273 
menages, soit 4 200 personnes sont toujours hebergees dans des abris temporaires. 
La communaute humanitaire engage le Gouvernement a elaborer une strategic 
visant a aider les personnes touchees a quitter ces centres dans des conditions de 
security et de maniere volontaire. Dans les departements les plus touches de la 
Grand’Anse, les Nippes et le Sud, les faibles niveaux de financement ont empeche 
l’intensification de l’intervention humanitaire axee sur la nourriture, le logement, la 
sante et les besoins de protection. Les pertes de recodes atteignant 80 a 100 % dans 
les zones rurales, l’insecurite alimentaire risque de s’accentuer dans les mois a venir 
si des mesures urgentes ne sont pas prises pour relancer l’agriculture a la mi- 
novembre. 

23. Au 31 mai 2017, l’Organisation internationale pour les migrations avait 
enregistre 192 685 personnes revenues de la Republique dominicaine depuis juin 
2015. Ceux qui arrivent en Haiti demeurent dans une situation de vulnerability due a 
l’insuffisance des capacites d’accueil des autorites haitiennes et a l’absence de 
possibility de reinsertion. Ce groupe continuera probablement d’avoir besoin 
d’assistance dans un avenir previsible, notamment en ce qui concerne la 
determination de leur statut juridique. La coordination entre les equipes de pays des 
Nations Unies en Haiti et la Republique dominicaine a permis de repondre 
efficacement aux besoins des personnes touchees ainsi que de preparer et planifier 
des interventions d’urgence. Depuis le tremblement de terre de 2010, 46 691 
personnes sont toujours deplacees dans 31 camps sans acces a des solutions 
durables. 

24. Au 10 juin 2017, 7 113 cas suspects de cholera et 83 deces connexes avaient 
ete signales, par rapport aux 18 486 cas suspects et 173 deces enregistres pour la 
meme periode en 2016. Comme indique dans le deuxieme rapport sur la nouvelle 
strategic de lutte contre le cholera en Haiti (A/71/895), l’intensification de la lutte 
contre le cholera, par le biais d’un deployment rapide des equipes mobiles et 
notamment d’une campagne de vaccination en faveur de plus de 800 000 personnes, 
pour la plupart dans les zones touchees par le cyclone, a entraine une baisse 
importante du nombre de cas suspects de cholera. L’obtention du financement 
necessaire pour appuyer les efforts constants deployes par le Gouvernement et ses 
partenaires internationaux pour contenir et eradiquer le cholera sera indispensable 
au maintien des progres realises jusqu’a present en 2017. 

25. Au cours de la periode consideree, plus de 86 000 personnes vivant avec le 
VIH, dont 62 % de femmes, ont re?u des medicaments antiretroviraux. Avec le 
soutien de l’ONU, le Ministere de la sante a realise une enquete a l’echelle nationale 
pour aider a eliminer la stigmatisation et la discrimination a l’egard du VIH et a 
poursuivre les efforts visant a stopper la transmission du virus de la mere a l’enfant 
d’ici a 2020. 

26. La faiblesse des cours internationaux du petrole a entrave l’octroi de 
financement a des conditions liberates en vertu de l’accord Petrocaribe, tandis que 
l’investissement public a recule de 20 % et que l’investissement prive est reste lent. 
En raison des recentes interventions sur le marche des changes par la Banque 
centrale haitienne et d’une augmentation des envois de fonds, la gourde haitienne 
s’etait appreciee, croissant en valeur de 70 a 63,7 par rapport au dollar des Etats- 
Unis au 26 juin 2017. Les mesures annoncees au debut de l’annee budgetaire visant 
a renforcer la capacity des institutions de l’Etat d’appliquer la politique fiscale en 
vigueur et de stimuler les recedes n’ont pas ete pleinement mises en oeuvre. La 
mediocrite des resultats financiers de la Compagnie d’electricite appartenant a l’Etat 
et le retard survenu dans la decision d’appliquer le mecanisme d’ajustement 
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automatique des prix des carburants ont continue de resserrer l’enveloppe des 
ressources publiques. Le deficit budgetaire, toutefois, devrait etre d’environ 2,5 % 
du produit interieur brut d’ici a la fin de l’exercice budgetaire en cours, contre 5 % 
initialement prevu, ce qui est imputable a une diminution des depenses liees aux 
activites de relevement et de reconstruction apres le cyclone. 

27. En mai, le Groupe consultatif ad hoc du Conseil economique et social sur 
Haiti a, lors de sa visite annuelle, etudie les moyens de renforcer le partenariat entre 
le Gouvernement et la communaute internationale a l’appui du redressement 
economique et du developpement. L’equipe de pays des Nations Unies a rencontre 
des representants du Gouvernement et des representants de la societe civile pour 
valider le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement pour la 
periode 2017-2021 avant sa signature le 30 juin 2017. Des discussions avec le 
Premier Ministre sur l’appui des Nations Unies aux priorites de developpement du 
Gouvernement se poursuivent, a Tissue d’une reunion tenue le 2 mai avec l’equipe 
de pays. 

28. Au 22 mai, la MINUSTAH avait decaisse 2 994 873,54 dollars des 3 millions 
de dollars des Etats-Unis alloues aux projets a effet rapide au titre du budget de 
l’exercice 2016/2017, executant 57 des 60 projets prevus, dont avaient beneficie 
2 000 569 personnes, y compris 1 040 296 femmes. Les projets portaient 
essentiellement sur l’etat de droit, la bonne gouvernance, Tinfrastructure publique et 
l’approvisionnement en eau potable pour prevenir les maladies d’origine hydrique, 
notamment le cholera. 


ITT. Transition de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti 

A. Planification du retrait de la Mission 

29. En application de la resolution 2350 (2017), la MINUSTAH a engage un plan 
de retrait global s’etendant aux composantes militaire, police et civile, l’objectif 
etant le retrait complet de 2 370 hommes et la reduction de la composante police 
dans la limite des effectifs autorises pour la MINUJUSTH, avec, en parallele, la 
reduction sensible des effectifs et de l’empreinte geographique de la Mission avant 
sa fermeture le 15 octobre. Tout au long du processus de retrait, mon Representant 
special et d’autres membres de l’equipe de direction de la MINUSTAH ont mene 
des consultations avec le Gouvernement a tous les niveaux, y compris le President 
et le Premier Ministre, pour assurer un transfert progressif des taches aux autorites 
haitiennes, le cas echeant. 

1. Composante militaire 

30. Apres l’adoption de la resolution 2350 (2017), la MINUSTAH a lance la 
premiere phase du retrait progressif de sa composante militaire. Ainsi, le 15 avril, 
l’unite d’aviation chilienne, le bataillon chilien et le bataillon conjoint uruguayen et 
peruvien ont mis fin a leurs operations dans le nord d’Haiti, les troupes bresiliennes 
assurant la securite des camps evacues. Certaines taches essentielles, notamment 
l’analyse des conditions de securite et les patrouilles dans les zones sensibles ont ete 
progressivement transferees a la Police nationale, appuyee par la police de la 
MINUSTAH. Le 15 juin, la composante militaire a definitivement transfere a la 
Police nationale les taches relatives a la securite dans la commune sensible de Cite 
Soleil de Port-au-Prince, en coordination etroite avec la composante police de la 
MINUSTAH. Avant le transfert, les trois forces avaient double le nombre de leurs 
patrouilles conjointes dans la zone. 



31. Par la suite, le 10 juin, le contingent guatemalteque a cesst ses operations et le 
15 juillet, ce sera le tour du contingent philippin. Le rapatriement complet de ces 
contingents est prtvu respectivement pour juillet et aout. Entre le 15 avril et le 
30 juin, les unites du genie de la composante militaire ont prepare la fermeture de 
neuf des 65 camps de la MINUSTAH puis les ont remis a la disposition du 
Gouvernement et des proprietaires prives. 

32. Au 10 juillet, la MINUSTAH avait retire au total 956 membres du personnel 
militaire, ramenant les effectifs de la composante a 1 413 personnes, principalement 
en poste a Port-au-Prince. Le reste des troupes, a savoir un bataillon d’infanterie, 
deux compagnies du genie, les unites medicale et aerienne, ainsi qu’un quartier 
general de la Force, se consacreront essentiellement a la fermeture des camps et 
continueront de mener parallelement des patrouilles de longue distance et des 
interventions rapides sur toute l’etendue du territoire, si necessaire. Le retrait 
definitif de la composante militaire commencera le 15 aout avec la fin des 
operations de l’hopital militaire argentin, suivie, le 1 er septembre, de celle des 
contingents bresiliens, de la compagnie du genie paraguayenne et de l’unite 
aerienne bangladeshi. Le quartier general de la Force restera operationnel apres le 
rapatriement des derniers contingents, prtvue du l er au 5 octobre, jusqu’au dernier 
jour du mandat de la MINUSTAH. 

Composante police 

33. Les dirigeants de la MINUSTAH ont ment des consultations etroites avec le 
Gouvernement et les responsables de haut niveau de la Police nationale pour 
s’assurer de la mise en place de mesures de securite appropriees, en particulier dans 
les zones geographiques et d’intervention d’ou se retirent les contingents et la police 
de la Mission. De nouvelles dispositions sont prises notamment pour la planification 
strategique du deployment des nouveaux diplomes de la vingt-septieme promotion 
de la Police nationale haitienne et de ses unites antiemeutes dans les regions du pays 
sujettes a la criminalite et a 1’instability 

34. Prenant en compte les principaux objectifs du plan strategique pour la periode 
2017-2021 de la Police nationale haitienne, la MINUSTAH a determine, sur la base 
d’un ttat des lieux, les zones d’ou devra se desengager la police des Nations Unies 
et ou la Police nationale sera amente a jouer un role actif avec l’appui continu des 
partenaires internationaux, notamment de l’equipe de pays des Nations Unies. Ce 
role fait actuellement l’objet d’une experience pilote au nord d’Haiti, dans le cadre 
d’un modele de coimplantation ou des membres de la police de la MINUSTAH de 
rang tlevt travaillent avec leurs homologues de la Police nationale, en leur offrant 
appui operationnel, conseils et encadrement pratiques et en leur transmettant 
directement des competences et des capacites afin d’assurer la viabilite a long terme 
de la demarche. Une analyse des enseignements tires qui sera mente conjointement 
avec la Police nationale pour mieux definir la demarche sur la base des premiers 
resultats obtenus, permettra de mettre en oeuvre le modele dans 17 bureaux 
regionaux et a Port-au-Prince relevant de la MINUJUSTH. 

35. La reduction de 11 a sept unites de police constitutes et de 951 a 295 policiers 
ayant commence, la MINUSTAH a rapatrie une unite de police constitute 
bangladeshi de 125 tltments et 116 policiers au cours de la ptriode considtrte, 
ramenant les effectifs a 1 527 membres des unitts de police constitute et 635 
policiers. En outre, 19 des 43 sites de coi'mplantation de la police ont ttt fermts. 
Les 474 autres membres du personnel des trois unitts de police constitute du 
Pakistan, de la Jordanie 1 et de l’lnde 3 seront rapatrits a la mi-aout, et il sera mis 
fin aux services des 340 policiers restants entre juillet et octobre. 



3. Composante civile 

36. Sur la base des fonctions essentielles et des capacites minimales qu’exige le 
recentrage du mandat de la MINUSTAH lors de son retrait, un plan mensuel de 
reduction des effectifs de la composante civile a ete elabore. II preserve les volets 
essentiels du mandat qui sera assigne a la MINUJUSTH et qui est axe sur les 
fonctions de bons offices, l’etat de droit, les droits de l’homme et l’appui a la 
formation de la police, ainsi que les capacites d’appui suffisantes pour faciliter la 
fermeture et la liquidation de la MINUSTAH. Le 30 juin, il a ete mis fin aux 
fonctions de 317 des 1 346 membres du personnel civil de la MINUSTAH. De 
nouvelles reductions de personnel civil seront effectuees chaque mois de juillet au 
30 septembre, date a laquelle il y aura encore 614 membres du personnel dont les 
fonctions cesseront le 15 octobre au plus tard. 

37. L’empreinte geographique de la Mission a ete sensiblement reduite en raison 
de la fin des operations des deux bureaux regionaux du Cap-Haitien et des Cayes le 
30 juin et de la cessation connexe des fonctions civiles au niveau departemental. En 
outre, 26 des 65 sites de la Mission qu’il etait prevu de fermer, dont quatre camps 
militaires et de police et 19 coi'mplantations de la police, ont ete fermes. Tous ces 
sites sont fermes conformement aux directives de l’ONU en matiere de gestion de 
l’environnement. En application des regies et reglements internes, un plan de 
cession des actifs a ete etabli, classant les actifs de la MINUSTAH en cinq 
categories de cession, dont le redeploiement vers d’autres missions, la vente de 
materiel a l’equipe de pays des Nations Unies ou l’octroi de dons en faveur du 
relevement du pays. 

38. La MINUSTAH aide le personnel recrute sur le plan national a trouver un 
emploi apres la cessation de service. Elle a organise a cet egard, le 28 juin, un salon 
de 1’emploi auquel ont participe des acteurs des secteurs public et prive, des 
missions diplomatiques et des organisations internationales. Elle organise egalement 
des ateliers de renforcement des capacites cibles, par exemple sin la promotion de 
1’esprit d’entreprise. 

B. Plan commun de transition conjoint de la Mission 

des Nations Unies pour la stabilisation en Haitiet de l’equipe de 
pays des Nations Unies 

39. Parallelement au retrait de la Mission, la MINUSTAH et l’equipe de pays des 
Nations Unies ont mis definitivement au point et adopte un plan commun de 
transition. Guide par la resolution 2350 (2017) et faisant fond sur une evaluation des 
capacites institutionnelles, une analyse des risques et les travaux menes au titre du 
Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement, le plan de transition se 
veut le fruit d’un vaste processus de planification qui a commence en 2014/15 avec 
la creation de groupes thematiques conjoints dans lesquels la MINUSTAH et 
l’equipe de pays ont defini des objectifs communs dans les domaines de l’etat de 
droit, du developpement de la police, des droits de l’homme, de l’egalite des sexes 
et de la gouvernance. Le plan identifie les besoins et les objectifs prioritaires d’Haiti 
en matiere de stabilisation et, par consequent, les domaines dans lesquels l’ONU 
doit continuer de s’investir ainsi que ceux desquels se disengage la MINUSTAH. 
Dans le domaine de la consolidation de la paix, il met en evidence de fa?on detaillee 
les principales lacunes qui resultent du retrait de la MINUSTAH et qui necessitent 
son appui continu, ainsi que celui de l’equipe de pays des Nations Unies et de la 
communaute des donateurs. 

40. Les domaines d’activite ou l’on observe un debut de disengagement progressif 
des operations de maintien de la paix a Haiti sont :1a gouvernance au niveau 
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infranational, notamment l’appui aux organes decentralises et aux administrations 
locales, l’appui aux operations electorates, la gestion des frontieres, l’aide a la 
redaction de textes legislates et le renforcement des capacites, la formation des 
autorites nationales sur les questions de protection de l’enfance, la justice pour 
mineurs, et les activites de police comme le controle de la circulation, les patrouilles 
maritimes, la lutte contre les enlevements et sequestrations, la verification des 
antecedents, la protection civile et la protection rapprochee. Les progres accomplis a 
ce jour dans ces domaines ne pourront se consolider que grace a une action forte des 
gouvernements et au soutien accru des partenaires internationaux, y compris de 
l’equipe de pays des Nations Unies. 

41. Le plan prevoit egalement une strategic de communication publique qui a ete 
suivie de maniere systematique tout au long de la periode consideree, avec la 
participation des grands medias et les efforts d’information et de mobilisation 
deployes par mon Representant special et les hauts responsables de la Mission et de 
l’equipe de pays des Nations Unies. Une action de sensibilisation a la fermeture de 
la MINUSTAH et a la transition vers une nouvelle forme de presence de 
l’Organisation des Nations Unies a Haiti, a savoir la MINUJUSTH et l’equipe de 
pays des Nations Unies, sera de la plus haute importance au cours de la prochaine 
periode consideree. 


IV. Planification de la Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti 

A. Vue d’ensemble et objectifs strategiques 

42. La planification de la creation de la MINUJUSTH, conformement au mandat 
defini par la resolution 2350 (2017), est bien engagee, sous les auspices d’une 
equipe haitienne de planification basee a New York. L’equipe de planification 
continuera de jouer le role de preparation de la MINUJUSTH qui lui est assigne par 
la resolution, jusqu’a la nomination des premiers responsables de la Mission. Outre 
un certain nombre de visites devaluation effectuees a Haiti depuis l’adoption de la 
resolution pour regler differents aspects de la planification, la Cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de 
l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises s’est rendue a Haiti du 8 au 
22 mai pour aider la MINUJUSTH et l’equipe de pays des Nations Unies a definir 
leurs priorites et leurs objectifs dans le domaine de l’etat de droit, et contribuer a 
l’elaboration d’une strategic d’appui a la transition vers des acteurs de 
developpement. La Cellule mondiale a mene son evaluation en cooperation etroite 
avec le Gouvernement haitien, qui a designe trois hauts fonctionnaires de la Police 
nationale haitienne, du Ministere de la justice et de la securite publique et de la 
Direction de 1’administration penitentiaire pour en assurer la copresidence. 

43. Le lien entre les problemes chroniques de stability, d’une part, et les 
problemes relatifs a l’etat de droit et aux droits de l’homme, de l’autre, mis en 
evidence par la Mission devaluation strategique en fevrier et par la Cellule 
mondiale apres sa visite en mai, a constitue le principal point de depart de la 
planification de la MINUJUSTH dans les trois domaines clefs de son mandat : 
justice et systeme penitentiaire, developpement de la police et droits de l’homme. 
Forte des acquis de la MINUSTAH, la MINUJUSTH s’emploiera a pallier les 
insuffisances residuelles des systemes judiciaire et penitentiaire qui continuent de 
patir d’une politisation chronique, du manque de transparence, d’un acces limite des 
citoyens a la justice et de taux eleves de prolongation de detention provisoire, et qui 
alimentent dans l’opinion publique l’idee que les problemes se resolvent mieux par 
la violence et la corruption que par le droit. La MINUJUSTH s’attellera a renforcer 
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les capacites administratives et operationnelles de la Police nationale haitienne et 
veillera a ce qu’elle se conforme aux normes internationales en matiere de droits de 
l’homme, notamment pour ce qui est du recours a la force et de l’arrestation ainsi 
que de la detention, de sorte qu’elle puisse progressivement, et de fa?on autonome, 
assumer la responsabilite d’assurer la securite et la protection effective de la 
population partout dans le pays, notamment contre la violence sexuelle et sexiste. 
La MINUJUSTH cherchera egalement a renforcer les capacites des organisations de 
la societe civile et des institutions nationales chargees de surveiller, de maniere 
independante, les violations des droits de l’homme et luttera aussi contre l’impunite, 
pour que les institutions de controle jouent un role plus efficace de gendarme de la 
Constitution. 

44. Sachant qu’elle a un mandat de deux ans, la MINUJUSTH articulera ses 
interventions et leur donnera la priorite autour de deux grands objectifs 
strategiques : asseoir le principe de responsabilite et veiller a ce que les institutions 
competentes respectent les droits de l’homme; et rendre les institutions competentes 
plus professionnelles et plus efficaces. Dans ce cadre, des criteres appropries, 
etablis sur la base d’une evaluation realiste des realisations escomptees par la 
MINUJUSTH a la fin de 2019, seront presentes dans mon rapport initial au Conseil 
de securite apres l’entree en vigueur du mandat de la Mission. La MINUJUSTH 
aura pour autre objectif strategique clef de contribuer, grace a un appui operationnel 
a la Police nationale haitienne, au maintien d’un environnement sur et securise apres 
le retrait de la composante militaire de la MINUSTAH. Par ailleurs, dans le cadre de 
ses interventions, elle accompagnera la strategic de sortie de la MINUSTAH, en 
transferant progressivement ses propres fonctions aux institutions locales, si 
necessaire, et renforcera les capacites et les ressources de l’equipe de pays des 
Nations Unies dans la reponse qu’elle apporte aux besoins residuels du pays dans 
les domaines de l’etat de droit et des droits de l’homme. L’elaboration, par la 
MINUJUSTH et l’equipe de pays, d’un nouveau programme conjoint qui s’inspire 
de plans nationaux, permettra d’avoir une vision a plus long terme et de s’offrir un 
moyen de cooperer plus etroitement et d’assurer la transition, ainsi qu’un moyen de 
mobiliser des ressources pour favoriser une participation plus grande de partenaires 
n’intervenant pas dans le domaine du maintien de la paix. 

45. D’ici a la fin de son mandat, la MINUJUSTH visera en definitive a accroitre 
sensiblement la confiance de tous les secteurs de la societe dans les principes de 
l’etat de droit et des controles et contrepoids institutionnels qu’exige la democratic, 
de sorte que tous les Hai'tiens puissent y adherer largement et y reconnaissent des 
ressorts importants de la stability a plus long terme et du developpement 
economique. II est egalement prevu que d’ici a fin 2019, la MINUJUSTH ait assure, 
a l’equipe de pays des Nations Unies et a d’autres partenaires bilateraux, un 
transfert sans heurt des taches residuelles de maintien de la paix dans les domaines 
de l’etat de droit et des droits de l’homme, dans le cadre d’un engagement a plus 
long terme de l’Organisation des Nations Unies dans la consolidation de la paix et la 
promotion du developpement dans le pays. 

B. Operations 

46. Dans le cadre de son mandat, la MINUJUSTH appuiera et renforcera les 
mecanismes de responsabilisation et de controle du secteur de la justice, le Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire et 1’Unite des inspections du Ministere de la justice, 
pour que ces organes s’acquittent plus efficacement de leurs fonctions principals, a 
savoir formuler des recommandations sur la nomination des juges et des procureurs 
et la prolongation de leurs charges, et les obliger a rendre des comptes en cas 
d’incompetence, de comportement reprehensible ou de violations des droits de 
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l’homme. La MINUJUSTH contribuera egalement a promouvoir la conduite a terme 
des principaux processus de reforme legislative, en particulier ceux qui sous-tendent 
le fonctionnement du systeme de justice penale (Code penal et Code de procedure 
penale, loi relative a l’assistance judiciaire, droit penitentiaire), le renforcement du 
fonctionnement des institutions (examen du cadre juridique des operations 
electorates) et la promotion de l’egalite des sexes et la lutte contre la violence 
sexuelle et sexiste (loi sur l’egalite des sexes, loi sur la prevention, la sanction et 
T elimination de la violence contre les femmes). Pour ce qui est de l’amelioration 
des modeles de juridictions mis en place par la MINUSTAH, la MINUJUSTH 
organisera des sessions speciales de renforcement des capacites et d’appui 
consultatif pour favoriser le bon fonctionnement de la police, des institutions 
penitentiaires, de defense et de justice penales dans une juridiction donnee, l’accent 
etant mis sur le renforcement de 1’appropriation nationale hai'tienne. II faut esperer 
que les resultats positifs obtenus dans cette juridiction serviront de catalyseur pour 
proceder a des ameliorations dans d’autres juridictions a travers le pays, l’objectif 
etant de diminuer sensiblement le pourcentage de criminels suspects places en 
detention provisoire pendant plus de deux ans, ainsi que le nombre de suspects 
detenus dans les cellules de la police pendant plus de 48 heures, en violation de la 
loi hai'tienne. 

47. Les specialistes des questions penitentiaires de la MINUJUSTH, y compris le 
personnel fourni par le Gouvernement, assureront le transfert des competences 
techniques aux hauts fonctionnaires de la Direction de 1’administration penitentiaire 
et leur encadrement, en les aidant a etablir la certification de 9 des 19 prisons 
haitiennes et a garantir ainsi qu’elles peuvent fonctionner sans l’appui a plein temps 
de la MINUJUSTH ou d’autres institutions internationales. La MINUJUSTH 
fournira un appui cible a la Direction de 1’administration penitentiaire pour la mise 
en oeuvre de son plan de developpement strategique pour la periode 2017-2021 dans 
les domaines suivants : developpement organisationnel, securite et amelioration des 
conditions de detention, administration et gestion soucieuses de l’egalite des sexes, 
et readaptation et reinsertion des detenus, notamment en la rendant plus autonome 
dans la gestion de son budget. La MINUJUSTH aidera egalement la Direction de 
Tadministration penitentiaire a elaborer et a mettre en oeuvre, en coordination avec 
les responsables de la Police nationale hai'tienne, une feuille de route ciblee de 
recrutement et de formation pour porter le nombre de ses agents de 1 649 
aujourd’hui a 2 349 en 2021, avec 33 % de femmes. 

48. La composante droits de l’homme de la MINUJUSTH, outre qu’elle cooperera 
avec d’autres composantes pour renforcer les structures nationales de 
responsabilisation dans le domaine de l’etat de droit, fera porter l’essentiel de son 
action sur le renforcement des capacites de 1’institution nationale de defense des 
droits de l’homme, le Bureau du Mediateur (l’Office de la protection du citoyen), 
afin qu’elle fonctionne comme un mecanisme de responsabilisation fiable en 
matiere de droits de l’homme au service de toutes les institutions de l’Etat. Elle 
aidera le Mediateur a enqueter de maniere efficace et independante sur les violations 
systematiques des droits de l’homme et a s’acquitter de ses fonctions 
d’etablissement de rapports publics, afin de promouvoir et de proteger les droits de 
tous les citoyens haitiens, y compris les droits des femmes, le principe de non¬ 
discrimination et l’egalite. La MINUJUSTH fournira une assistance technique et un 
appui aux organisations de la societe civile en matiere de sensibilisation et 
d’etablissement de rapports a l’intention des mecanismes des droits de l’homme, et 
elle encouragera l’adoption d’un plan d’action pour la mise en ceuvre par le 
Gouvernement des recommandations formulees par ces mecanismes, notamment 
celles qui visent a lutter contre l’impunite des administrations anterieures. 
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49. La MINUJUSTH continuera a mettre l’accent sur le dtveloppement 
institutionnel et professionnel de la Police nationale haitienne, dans le cadre du plan 
de developpement strattgique pour la periode 2017-2021 de cette derniere. 
S’appuyant sur un certain nombre de priorites essentielles, la Mission mettra a 
disposition des experts pour offrir aux cadres moyens et superieurs de la Police 
nationale des services de mentorat et de conseils strategiques sur le leadership, des 
competences techniques en matiere d’enquete, des formations a l’egalite des sexes 
et a la lutte contre la violence sexuelle et sexiste. Des experts civils specialises dans 
le renforcement des capacites de 1’administration de la police fourniront egalement 
des services de mentorat et d’assistance, notamment dans les domaines ci-apres : 
reforme, re structuration, planification, ressources humaines, information, gestion 
des installations, transport, logistique, genie, telecommunications, finances et 
budget. D’autres activites porteront essentiellement, d’une part, sur l’elaboration et 
la mise en oeuvre de strategies de police de proximite, afin que la Police nationale 
suscite une plus grande confiance aupres des communautes locales, d’autre part, sur 
des programmes de formation destines a prevenir les arrestations illegales ou 
arbitraires, la detention ou l’emploi excessif de la force. De plus, la MINUJUSTH 
s’emploiera a rendre plus efficace le mecanisme de responsabilisation de la Police 
nationale haitienne, son Inspection generale, afin d’etendre son autorite au-dela de 
Port-au-Prince et d’assurer le traitement rapide des violations des droits de l’homme 
et des cas de faute professionnelle, lorsque des mesures disciplinaires ou autres 
mesures judiciaires s’imposent. 

50. Les sept unites de police constitutes que conserve la MINUJUSTH 
continueront de fournir un appui operationnel a la Police nationale haitienne dans le 
domaine du maintien de l’ordre sur toute l’etendue du territoire, notamment pour la 
protection des civils, dans les limites de leurs capacites. Cet appui sera essentiel 
dans certaines zones situees hors de la capitale, ou la Police nationale n’est gutre 
presente, et la MINUJUSTH veillera a disposer des moyens necessaires pour 
l’apporter rapidement. Les unites de police constitutes mtneront des patrouilles 
conjointes sur le terrain avec la Police nationale haitienne, afin de rendre cette 
dernitre plus visible, d’en faire une force de dissuasion de la criminalitt et de 
susciter une plus grande confiance auprts de la population. Les patrouilles et les 
optrations conjointes devraient tgalement contribut a amtliorer concrttement les 
compttences des agents de la Police nationale en matitre de protection des civils 
contre les menaces de violence physique. L’appui optrationnel qui lui sera fourni 
visera a faciliter un transfert progressif a la Police nationale de la pleine 
responsabilitt des taches relatives a la stcuritt, paralltlement a son renforcement 
graduel et a la preservation des acquis en matitre de stcuritt dans le pays. 

51. La MINUJUSTH mettra en oeuvre des projets de lutte contre la violence au 
sein de la collectivitt destints a favoriser la participation locale aux activitts de 
promotion de l’ttat de droit et a l’action de la Police nationale haitienne. Ces projets 
seront axts sur les questions de promotion de l’ttat de droit, tant dans le systeme 
ptnitentiaire que dans la police et l’appareil judiciaire, et ils viseront a sensibiliser 
les communautts et a les encourager au dialogue grace a des campagnes de 
sensibilisation, notamment dans le cadre des reunions entre tlus et citoyens, des 
dtbats et des ateliers organists dans les regions sensibles d’Haiti. Ils contribueront a 
sensibiliser les populations locales sur les principales initiatives de rtforme et a 
faire en sorte que leurs prtoccupations et leurs besoins concernant les questions 
sociotconomiques et de stcuritt soient placts au premier plan des dtbats politiques. 

52. Une mission devaluation des besoins tlectoraux de l’ONU, dtployte a Haiti 
du 29 mai au 2 juin, a formult des recommandations sur l’organisation des tlections 
et propost que l’Organisation puisse tventuellement y apporter un appui. La 
mission a indiqut qu’il ttait essentiel que l’ONU poursuive son assistance tlectorale 



S/2017/604 


et que celle-ci soit adaptee au contexte actuel de transition, afin de maintenir et de 
consolider les acquis engranges pendant plus de 13 ans d’appui de la MINUSTAH a 
Haiti. Elle a recommande que la MINUJUSTH continue d’accompagner, dans le 
cadre de l’etat de droit et de son mandat de bons offices, la reforme des institutions 
electorates qui vise la creation d’un conseil electoral permanent et la mise en forme 
definitive du cadre juridique des elections. Les deux prochaines annees, durant 
lesquelles aucune election n’est prevue, constituent un moment propice pour regler 
ces questions essentielles. Dans le cadre actuel de la planification de la transition, 
tout appui technique futur aux processus electoraux devra etre apporte par l’equipe 
de pays des Nations Unies. 

C. Strategic politique 

53. Les enseignements tires de l’action de la MINUSTAH sur la question de l’etat 
de droit au cours des 13 dernieres annees ont mis en lumiere la necessite d’instaurer 
des liens etroits entre les strategies politiques des Nations Unies et le soutien aux 
reformes axees sur l’etat de droit si l’on veut obtenir des resultats dans ce domaine. 
A cet egard, et compte tenu de la recommandation du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix relative a la primaute du politique 
dans le maintien de la paix, les strategies politiques et operationnelles de la Mission 
sont intimement liees en un ensemble reunissant le mandat relatif aux affaires 
politiques et aux bons offices et les efforts d’appui direct au mandat relatif a l’etat 
de droit et aux droits de l’homme. A cette fin, la structure fonctionnelle de la 
Mission sera recentree sur un pilier reunissant les affaires politiques et l’etat de 
droit et travaillant en etroite collaboration avec aussi bien le pilier police que celui 
relatif aux droits de l’homme, permettant ainsi d’assurer un niveau adequat de 
synergie et de vision strategique commune et de maximiser les effets d’une presence 
relativement legere. 

54. Dans la quete de ces objectifs strategiques et autres, la MINUJUSTH, par 
l’entremise de sa direction politique, usera de ses bons offices aupres des pouvoirs 
tant executif que legislatif. Afin d’amplifier sa capacite de peser sur les decisions 
politiques au-dela de la capitale, la Mission jouera a la fois un role d’alerte rapide et 
de suivi et un role de sensibilisation et de plaidoyer politiques aupres des secteurs 
clefs de la societe et des decideurs locaux a l’echelon regional. Ces objectifs seront 
realises grace au deployment mobile hebdomadaire d’experts couvrant les 
domaines politique, judiciaire, correctionnel et relatif aux droits de l’homme dans 
les neuf regions exterieures a Port-au-Prince, ainsi que par le recours aux 
programmes coordonnes de promotion et de sensibilisation qui s’inscrivent dans le 
cadre de la lutte contre la violence de proximite. 

55. Le succes de la MINUJUSTH sera dans une large mesure fonction de la 
capacite de la Mission a instaurer rapidement avec le Gouvernement une relation de 
partenariat, de comprehension mutuelle et de cooperation sur les difficultes qu’il 
faudra surmonter en priorite dans le pays. La planification de la MINUJUSTH 
procedait jusqu’ici d’une vision partagee avec les principaux partenaires 
gouvernementaux dans les domaines couverts par son mandat. Toutefois, les 
directions tant de la MINUSTAH que de la MINUJUSTH s’emploieront a maintenir 
cet engagement a continuer de preciser ces priorites dans les mois qui viennent, 
ainsi que 1’engagement du Gouvernement a continuer de soutenir la realisation de 
ces priorites. A cet egard, il appartiendra a mon Representant special pour la 
MINUJUSTH, une fois qu’il aura ete nomme, d’engager avec le Gouvernement des 
discussions sur la possibility d’etablir un cadre de cooperation sur des priorites et 
des responsabilites mutuelles, qui devrait etre egalement etroitement lie a 
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l’identification d’indicateurs de reference applicables a la realisation du mandat de 
la Mission. 

D. Questions relatives a la presence et a l’appui de la Mission 

56. L’empreinte de la MINUJUSTH sera considerablement moindre que celle de la 
MINUSTAH, vu la diminution de plus de 75 % de son effectif civil. Toutes les 
composantes civiles - organiques, d’appui et de stcuritt comprises - seront bastes a 
Port-au-Prince et dotees des moyens de mobilite necessaires pour pourvoir aux 
besoins dans les regions. Conformement a la strategic en matitre de ressources 
humaines, le personnel civil recrute sur le plan international sera selectionne a partir 
de fichiers et une procedure concurrentielle similaire de recrutement du personnel 
civil recrute sur le plan national pour la MINUJUSTH s’effectue en trois vagues, 
dont la premiere, visant le personnel de direction, est en cours. 

57. La composante Police de la MINUJUSTH sera prete et operationnelle le 
16 octobre 2017, grace a une reduction et une reconfiguration de la composante 
police de la MINUSTAH qui sont dtja en cours. Les 295 agents de police 
individuels et un certain nombre d’experts de la police civile recrutes sur contrat 
partageront 17 des locaux de la Police nationale haitienne, dans la capitale et 10 de 
ses quartiers generaux administratifs regionaux. Sur les sept unites de police 
constitutes, dont une integrant des unites d’intervention rapprochee, trois seront 
basees a Port-au-Prince (region Ouest), et les quatre autres dans les regions du 
Nord, d’Artibonite, de Nippes et de Grand’Anse. 

58. Le concept des operations prtvu pour la police de la MINUJUSTH implique la 
necessite d’une mobilite aerienne et terrestre afin que les unites de police 
constitutes et d’intervention rapprochte puissent se dtployer rapidement a partir de 
leurs cinq sites pour soutenir les optrations de la Police nationale haitienne et 
prottger les civils dans l’ensemble du pays, ainsi que le personnel et les avoirs des 
Nations Unies. Un processus d’achats inaugurt en mai en vue du dtploiement de 
deux htlicopttres commerciaux permettra d’tviter des dtficits de capacitt atrienne 
aprts le dtpart des moyens militaires atriens de la MINUSTAH a la mi-aout. 
II demeure possible de conserver ces htlicopttres commerciaux a la MINUJUSTH 
mais le Dtpartement des optrations de maintien de la paix a tgalement adresst aux 
Etats Membres des demandes de fourniture d’htlicopttres de la police, qui ne sont 
pas limitts en matitre de transport de certains mattriels de controle des foules a 
utiliser dans les situations d’urgence. 

59. Le Dtpartement de la surett et de la stcuritt collabore avec le responsable 
dtsignt et l’tquipe des pays des Nations Unies pour la reconfiguration structurelle 
du systtme de gestion de la stcuritt des Nations Unies en Haiti. Etant donnt le 
nombre plus faible de sites et d’effectifs en tenue a l’tchelle de tous les pays, une 
approche plus centraliste est en cours de conception. A cet tgard, un soutien accru 
du pays hote en matitre de stcuritt est sollicitt pour permettre aux Nations Unies 
de mener leurs activitts dans tout le pays, en particulier dans les zones et rtgions ou 
le dtploiement des unitts de police constitutes de la MINUJUSTH pour assurer la 
protection du personnel des Nations Unies pourrait rencontrer des difficultts 
logistiques. 


V. Deontologie et discipline 

60. La MINUSTAH a renforct l’Equipe sptciale de la protection contre 
1’exploitation et les atteintes sexuelles en tlaborant une strattgie de communication 
avec l’tquipe de pays des Nations Unies et les organisations non gouvernementales 
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afin de mettre le public au courant des normes de comportement des Nations Unies. 
Elle a egalement renforce la coordination avec ses partenaires afin de recenser les 
ressources necessaires pour apporter une aide aux victimes d’actes reprehensibles et 
elle organise des reunions avec la population locale pour l’informer sur les 
procedures de depot de plainte et les mesures a prendre pour proteger les victimes et 
les membres de leur famille. 


VI. Aspects financiers 

61. L’Assemblee generate, par sa resolution 71/303, a autorise le Secretaire 
general a engager des depenses d’un montant n’excedant pas 90 millions de dollars 
pour le maintien de la Mission au cours de la periode allant du l er juillet au 
31 decembre 2017. 

62. A la date du 6 juillet 2017, les contributions mises en recouvrement non 
reglees au Compte d’appui pour les operations de maintien de la paix au titre de la 
MINUSTAH se montaient a 56,7 millions de dollars. Le montant total des 
contributions mises en recouvrement mais non reglees a cette meme date pour 
l’ensemble des operations de maintien de la paix se montait a 1 462,6 millions de 
dollars. 

63. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 avril 2017, tandis 
que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 mars 2017, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 


VII. Observations 

64. A Tissue de Tinstallation du Gouvernement et de pratiquement tous les 
responsables elus au suffrage direct a tous les echelons du systeme de gouvernance 
haitien, et passe les 100 premiers jours au pouvoir de la nouvelle administration, 
Haiti semble avoir entame d’un pas regulier sa marche vers la stability 
institutionnelle et politique. Je suis encourage par l’adoption par le Gouvernement 
d’une feuille de route qui met l’accent sur le principe de responsabilite et la 
transparence et declare dans le meme temps la guerre a la corruption. Je me felicite 
aussi de l’adoption d’un programme legislatif conjoint par les pouvoirs executif et 
legislatif. Les conditions d’un renforcement de la collaboration constructive entre 
ces deux pouvoirs sont done en place, ce qui est necessaire a la mise en oeuvre d’un 
ambitieux programme de reformes tel que l’a souligne le President Moise. 

65. La creation d’une commission parlementaire speciale chargee d’analyser la 
Constitution pourrait servir de cadre aux efforts visant a favoriser la poursuite des 
progres dans le pays. J’encourage de nouveau le President Moise a faire progresser 
le dialogue national largement ouvert qu’il a annonce cette annee et dont l’objectif 
est de forger une vision commune sur les priorites de la reforme qui permettrait de 
surmonter les difficultes socioeconomiques et politiques les plus pressantes. 
J’encourage aussi a inclure dans ce programme la reforme electorate afin de 
renforcer encore plus la capacite nationale a administrer et gerer les elections en 
Haiti, sans recourir a l’aide internationale. 

66. II est desormais essentiel pour un surcroit de consolidation de la democratic et 
la poursuite du developpement en Haiti que l’independance du troisieme pouvoir, le 
pouvoir judiciaire, soit pleinement retablie et assuree. J’engage done les autorites 
nationales competentes a prendre rapidement des mesures en vue de pourvoir les 
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postes clefs vacants dans la magistrature selon des processus de selection 
independants et fondes sur le merite. J’appelle aussi l’attention sur la necessity 
toujours reelle de prendre des mesures propres a reduire la vulnerability des femmes 
et a garantir leur participation effective a la prise des decisions. Je me felicite en 
outre de voir que le Gouvernement continue de juger prioritaire le developpement 
institutionnel de la Police nationale, qui devrait s’accompagner de l’affectation de 
ressources financieres suffisantes et de la mise en oeuvre de la strategic recemment 
enoncee de developpement de la Police nationale haitienne pour la periode 2017- 
2021. 

67. Des progres concrets dans le domaine de l’etat de droit sont d’une importance 
capitale pour la creation de conditions propices a l’investissement prive, si vital 
pour inverser les tendances economiques recessionnistes. II importe que tous les 
acteurs, y compris l’Etat, les partis politiques, le secteur prive et la societe civile, 
aident a desamorcer les tensions sociales et oeuvrent de concert pour susciter un 
progres socio-economique qui reponde aux attentes de la population haitienne. 

68. Tout en notant que le mandat de l’Expert independant sur la situation des 
droits de l’homme en Haiti n’a pas ete proroge, je me felicite de la collaboration 
qu’Haiti continue d’entretenir avec d’autres mecanismes internationaux tels que les 
organes conventionnels et les titulaires de mandats au titre des procedures speciales. 
J’exhorte le Gouvernement, les institutions nationales de defense des droits de 
l’homme et la societe civile a poursuivre leur cooperation avec la composante des 
droits de l’homme de la MINUJUSTH en vue de mieux assurer la promotion et la 
protection de droits en Haiti. 

69. J’estime encourageantes les informations faisant etat d’une reduction du 
nombre des cas de cholera et de deces en resultant alors meme que les effets de 
l’ouragan Matthew en 2016 auraient pu avoir des consequences devastatrices. II est 
essentiel que nos efforts conjoints avec le Gouvernement haitien en vue d’endiguer 
et de contenir l’epidemie ne se relachent pas et beneficient d’un financement 
suffisant. A cette fin, j’ai nomme Josette Sheeran (Etats-Unis) Envoyee speciale du 
Secretaire general pour Haiti chargee de veiller a la pleine mise en ceuvre de la 
nouvelle strategic de lutte contre le cholera en Haiti et d’appuyer les efforts 
nationaux axes sur la realisation des Objectifs de developpement durable a l’horizon 
2030 d’Haiti. 

70. La MINUSTAH, tout en procedant a une reduction progressive, n’a pas 
relache ses efforts axes sur la mise en ceuvre d’aspects capitaux de son mandat au 
cours de ces derniers mois. Je felicite tous les membres du personnel de la Mission, 
recrutes au plan national ou international, qui sont resolument attaches a la mise en 
ceuvre reussie de ses priorites, notamment par le biais d’une transition responsable, 
jusqu’aux derniers jours de son mandat. Je me rejouis egalement de voir que la 
transition en matiere de securite, par la reduction progressive de la composante 
police et le depart des unites militaires de la MINUSTAH s’est jusqu’ici deroulee 
sans accroc, renforgant ainsi l’idee qu’Haiti est prete a affronter les difficultes qui 
menacent sa situation certes stable mais encore fragile en matiere de securite sans 
une presence militaire. Nonobstant ces progres, les sept unites de police constitutes 
qui resteront dans la MINUJUSTH seront entrainees a fournir un appui operationnel 
a la Police nationale haitienne jusqu’a ce que celle-ci franchisse un certain nombre 
d’etapes clefs supplementaires dans son developpement institutionnel. 

71. La planification pour la MINUJUSTH correspond a l’horizon de deux ans 
prevu pour l’achevement de la phase maintien de la paix de l’engagement des 
Nations Unies en Haiti prevue dans la resolution 2350 (2017). A ce titre, elle fixe 
pour la MINUJUSTH des objectifs cibles mais realistes s’agissant de son role dans 
le renforcement de l’etat de droit et de la police et les droits de l’homme en Haiti, 
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compte tenu du lien entre les carences dans ces domaines et la resurgence de 
l’instabilite dans le pays au fil des annees. Parallelement, elle prevoit une strategic 
de transition par etapes dans laquelle l’equipe des pays assumera progressivement 
les taches residuelles de consolidation de la paix et les acteurs locaux assumeront 
progressivement la responsabilite dans les domaines dont le maintien de la paix se 
desengagera, dans le droit-fil de la strategic de transition entre la MINUSTAH et 
l’equipe des pays. II faudrait pour cela que les partenaires bilateraux d’Haiti 
accroissent et optimisent eux aussi leur appui pour faire en sorte que les lacunes en 
matiere de ressources ou de competences dans le processus de mise en oeuvre de 
cette transition soient bien comblees. 

72. La MINUJUSTH s’emploiera a maximiser son influence politique et ses bons 
offices en vue d’accroitre l’efficacite de ses interventions ciblees dans les domaines 
de la justice, de la police, des institutions correctionnelles et des droits de l’homme. 
II est a esperer que cette nouvelle approche, consistant a relier etroitement la 
competence technique et l’engagement politique, ouvrira l’espace politique 
necessaire aux reformes, dans des domaines ou les interets politiques ont retarde les 
progres dans tous les aspects du mandat de la MINUSTAH. Les operations de la 
MINUJUSTH sont aussi congues pour assurer le maximum de synergies entre les 
differents domaines fonctionnels, par-dela les separations entre les differentes 
composantes de la Mission, le but etant 1’adoption d’une vision strategique globale. 

73. Etant donne l’etat d’avancement des travaux de planification deja entrepris 
pour creer la nouvelle Mission, je suis sur que la MINUJUSTH sera operationnelle 
le 16 octobre 2017, date de debut de son mandat. Dans l’intervalle, l’ONU 
continuera d’associer les parties prenantes haitiennes et autres parties au 
developpement et au perfectionnement du concept de la Mission, a l’instauration de 
synergies appropriees et a la mise en concordance des efforts de tous. J’invite done 
les parties prenantes haitiennes a renforcer leur collaboration avec la direction de la 
MINUSTAH et l’equipe preparatoire de la MINUJUSTH pour parvenir a une vision 
conjointe et coordonnee des priorites et objectifs de la Mission et de la presence des 
Nations Unies en general, s’agissant surtout de la reforme de l’etat de droit, et 
etablir une feuille de route commune pour leur realisation. Le programme de 
reformes d’Haiti ne saurait se realiser sans que les interlocuteurs haitiens n’en 
assument resolument la maitrise et ne prennent les mesures voulues pour operer un 
changement effectif. 

74. Dans le meme ordre d’idee, je me felicite du soutien apporte par le Conseil de 
securite, au cours de la recente visite qu’il a effectuee du 22 aux 24 juin en Haiti, 
qui a souligne le fort degre d’engagement de la communaute internationale a 
l’endroit d’Haiti, de son gouvernement et de son peuple et a egalement mis en 
evidence l’engagement de l’ONU en faveur de la stabilite et du developpement 
d’Haiti et du renforcement de ses institutions dans les domaines de l’etat de droit et 
des droits de l’homme. Cette visite a egalement permis aux homologues 
gouvernementaux et aux interlocuteurs de la societe civile et du secteur prive 
l’occasion d’exposer leurs preoccupations et leurs attentes concernant la 
configuration de la presence des Nations Unies et la transition vers la MINUJUSTH. 

75. Pour conclure, je tiens a remercier ma Representante speciale en Haiti, Sandra 
Honore, pour ses precieuses contributions a la stabilite dans ce pays, ainsi qu’a tous 
les membres du personnel civil ou en tenue de la MINUSTAH qui vont rester en 
Haiti ou sont en partance, pour leur attachement sans faille a la realisation du 
mandat de la Mission. Je tiens egalement a exprimer ma reconnaissance a l’equipe 
de pays des Nations Unies et aux autres partenaires qui continuent de cooperer 
etroitement avec la MINUSTAH pendant son retrait et qui se preparent a assumer un 
role accru dans la phase suivante de l’engagement des Nations Unies en Haiti. 
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Annexe I 

Composition et effectifs de la police de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 16 juin 2017 


Allemagne 

Argentine 

Bangladesh 

Bresil 

Burkina Faso 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Colombie 

Djibouti 

El Salvador 

Etats-Unis d’Amerique 

Ethiopie 

Federation de Russie 

Ghana 

Inde 

Indonesie 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Philippines 

Portugal 

Roumanie 

Rwanda 

Senegal 

Serbie 

Slovaquie 

Tchad 


Hommes 


1 2 

9 

1 18 

32 
2 

1 25 

9 5 

8 50 

2 

7 30 

5 

2 25 

2 13 


218 


1 9 


12 

5 8 

33 

5 31 

2 36 
17 

9 69 

1 2 

3 3 


440 

318 


13 


127 


140 


1 13 

1 9 21 139 

14 14 143 

4 

1 5 

5 5 

2 


19/22 







S/2017/604 


Pays 

Policiers 
des Nations Unies 

Unites de police constitutes 

Femmes 

Hommes 

Femmes Hommes 

Togo 

21 

9 


Tunisie 


11 


Turquie 


17 


Uruguay 


4 


Yemen 


2 


Total 

88 

566 

129 1 525 



654 

1 654 

2 308 
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Annexe II 


Pays fournisseurs de personnel militaire et de contingents 
a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 28 juin 2017 


Pays 

Offwiers d’eto 

it-major 

Militain 

» 

Total 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 


6 

25 

41 

72 

Bangladesh 


2 

2 

108 

112 

Bresil 0 


9 

19 

951 

979 

Canada 

1 

5 



6 

Chili 


3 

4 

50 

57 

El Salvador 




1 

1 

Equateur 


1 



1 

Etats-Unis d’Amerique 


3 



3 

Guatemala 


2 


4 

6 

Jordanie 


3 



3 

Mexique 


1 



1 

Ndpal 


3 



3 

Paraguay 


1 

5 

77 

83 

Perou 


3 



3 

Philippines 


2 

14 

121 

137 

Sri Lanka 


3 



3 

Uruguay 


6 



6 

Total 

1 

53 

69 

1 353 

1 476 


° Le commandant de la Force est employe au titre d’un contrat de l’ONU et n’apparait done pas 
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